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importantes superficies créées de 1995 à 
1997, d’autre part, du retour des pluies à 
des conditions normales, ou supérieures à 
la normale, depuis mai 1998. 

Ces deux années devraient être naturel- 
lement suivies d’une nouvelle période de 
stagnation du fait de la réduction des pro- 
grammes de plantation à compter de 1998. 

L’effondrement de la roupie 
Jusqu’à fin 1996, l’érosion de la valeur de la 
roupie indonésienne face au dollar améri- 
cain s’est située autour de 4 % l’an. De 
décembre 1994 à juin 1997, le taux de 
change a ainsi évolué de 2 196 Rp/$US à 
2 432 Rp/$US (figure 1). 

Mais en juillet la roupie, comme 
l’ensemble des monnaies du Sud-Est asia- 
tique, décroche sensiblement du dollar et, 
en 5 mois, perd 50 % de sa valeur. Pendant 
ce temps, les cours mondiaux se raffermis- 
sent, passant de 500 à plus de 550 $USA 
Caf. 

Les producteurs se tournent vers l’expor- 
tation, et le gouvernement prévoit une 
pénurie d’huile sur le marché intérieur. 
Après avoir instauré, dès le mois de juillet, 
une taxe à l’exportation de 5 % sur la 
valeur Fob de l’huile brute, il réunit le 
11 novembre 1997, les principales sociétés 
pour leur demander de s’engager à ne pas 
exporter plus de 20 % de leur production. 

En décembre l’exportation devient nette- 
ment plus rémunératrice que le marché 
local (tableau 1). 

Le gouvernement craint alors une envo- 
lée des prix au moment des fêtes de fin 
d’année et du ramadan. Par un décret du 
19 décembre 1997, il prend une série de 
mesures destinées à contrôler les exporta- 
tions. Il désigne 17 sociétés qu’il contraint 
pendant 6 mois à vendre 80 % de leur pro- 
duction sur le marché local, ce qui repré- 
sente une quantité totale attendue de 
2,3 millions de tonnes d’huile brute, corres- 
pondant à 1,86 million de tonnes d’oléine. 
Les autres entreprises se voient imposer 
une nouvelle taxe à l’exportation de 30 %, si 
elles exportent plus de 20 % de leur pro- 
duction. 

Jfais ces mesures n’empêchent pas le 
manque d’huile brute de devenir critique 
et le prix local de s’envoler à 2 500 Rpkg 
en janvier 1998 (contre 1 170 avant la 
crise). 

Début janvier 1998, la décision est prise 
d’interdire purement et simplement les 
exportations, jusqu’à ce que les prix inté- 
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rieurs se stabilisent. Cette mesure, qui 
vient s’ajouter aux mauvaises perspectives 
de récolte dues à la sécheresse, inquiète 
les milieux d’affaires internationaux, et le 
cours de l’huile brute commence à monter 
(figure 2). 

Le 15 janvier 1998, le président Suharto 
signe un accord avec le Fonds monétaire 
international (Fmi), qui prévoit notam- 
ment de lever l’interdiction d’exporter le 
31 mars et de plafonner la taxe à l’exporta- 
tion à 20 %. 

La finalisation du troisième accord avec 
le Fmi intervient en avril 1998 et l’interdic- 
tion d’exporter est levée le 21. Cependant 
l’interdiction est remplacée par une taxe 
de 40 % sur les prix Fob de l’huile brute à 

l’exportation, payable trois mois après 
l’embarquement. L’accord prévoit que la 
taxe soit progressivement réduite à 10 % à 
fin 1999. 

En avril toujours, le gouvernement donne 
pour directive aux PTPN (sociétés mixtes 
de plantations industrielles) de livrer 
l’intégralité de leur production d’huile 
brute aux trois raffineries d’État (qui sont 
responsables d’environ 40 % de la produc- 
tion nationale d’huile de table). 

Leur production doit être commercia- 
lisée par le Badan Urusan Logistik 
(Bulog, Agence nationale de logistique) à 
un prix subventionné et distribuée par les 
trois sociétés d’fitat : Panca Niaga, Dhar- 
ma Niaga et Cipta Niaga dans l’espoir de 
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stabiliser le prix du march6, IA distribu- 
tion de l’huile de table produite par le sec- 
teur privé est indépendante de ce système. 

Les besoins en huile brute du marché 
intérieur, estimés à 3.26 millions de tonnes 

en 1098, doivent Gtrc aisément cou’i’erts 

par la production attendue, de 4.95 mil- 
lions de tonnes. 

En mai 1998, pour limiter la contrebande 

v 

,bl 

d’huilr brute qui se fait ~~~~bitnellement en 
expédiant celle-ci vers une autre île avant 
de l’exporter. le gouvernement impose une 
taxe de 30 ii sur les transports inter insu- 
laires, traitée c’omme un dép&, remhour- 
sable seulement sur pr6semaC.m de la fac- 
ture définitive. 

4 7 Ii) 
I~I 12 au 14 mai, des émeutes se produi- 

-1999 ------+ 
sent dans les principales villes d’Indon6- 

’ !  : Qil World 
sic : la population ne supporte plus de voir 
son pouwir d’achat se d@$7idcr de jour en 

jour. L’huile de table en vrac qui codtait 
1 401) Rpikg avant la. crise s’est vendue 
entre 3 ,500 rt 4 200 Rpikg au cours des 
quatre premiers mois de l’année, ct malgré 
les rfforrs du gouvernement pour stabi- 
liser les pris, attSeignait, fin juillet 1998, 
ti 250 Kldkg, soit, une hausse de près de 
150 ?, en un an [figure 3). 

Figure 3. Evolution des prix en fonction des événements. / Price trends in relation to eveMI. 
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Les émeutes précipitent la roupie dans 
un gouffre. Elle atteint au mois de juin sa 
parité historique la plus basse, s’échan- 
geant à plus 15 000 pour 1 IIJS. Le cours de 
l’huile brute sur le marché mondial flambe, 
atteignant 705 $US/t. 

Début juillet 1998, le gouvernement se 
justifie de l’échec de sa politique de stabili- 
sation du prix de l’huile de table en met- 
tant en cause les producteurs d’huile brute 
qui continuent à exporter leur produit mal- 
gré la taxe de 40 %, car ils y gagnent par 
rapport aux ventes sur le marché inté- 
rieur : + 12 % en avril, + 28 % en mai, 
+ 54 % en juin (figure 3). Le président du 
Gabungan Pengusaha Kelapa Sawit Indone- 
sia (Gapki, Association des producteurs 
d’huile de palme d’Indonésie) s’en défend 
en accusant la désorganisation du système 
de distribution entraînée par les émeutes 
de mai d’être responsable de l’augment’a- 
tion des prix de l’huile de table. 

Selon lui, il n’y a pas de pénurie de 
matière première et la taxe de 40 % procu- 
re suffisamment de fonds à l’État pour lui 
permettre d’acheter un stock-tampon sus- 
ceptible de stabiliser le prix de l’huile de 
table à Jakarta et dans les autres grandes 
villes. 

Mais les compagnies de distribution 
appartenant à l’fitat ont des problèmes de 
transport et des capacités de stockage 
insuffisantes. 

Le 7 juillet, le gouvernement décide de 
frapper fort en augmentant la taxe de 
manière à rendre équivalente la rémunéra- 
tion des producteurs sur les deux marchés : 
la taxe est portée à 60 % pour l’huile brute, 
55 % pour l’huile raffinée, blanchie, déso- 
dorisée (RBD), 50 % pour l’huile brute de 
palmistes, 45 % pour l’huile de palmistes 
RBD, 60 % pour l’oléine, 55 % pour l’oléine 
RBD et 20 % pour la stéarine. En fait ces 
niveaux redonnent l’avantage au marché 
intérieur. 

Cette décision a pour contrepartie 
d’inquiéter les opérateurs du marché inter- 
national, et les cours qui étaient revenus 
au niveau de 633 $USA en juin reprennent 
leur progression. 

Cependant, le raffermissement de la rou- 
pie permet de maintenir, et même d’aug- 
menter, l’avantage du marché intérieur 
sans avoir à modifier de nouveau la taxe 
(figure 3) I 

Le 20 juillet, les règles de paiement de la 
taxe à l’export sont modifiées : celle-ci 
n’est plus payée au règlement de la facture, 
mais à l’embarquement, et directement à 
la Bank Devisa (Banque du commerce 
extérieur). 

Le 7 septembre 1998. la subvention du 
prix de l’huile de table par le Bulog est 
arrêtée et le Bulog confie l’exclusivité de la 
distribution de l’huile de table produite par 
les raffineries d’État à la Koperasi Distribu- 
si Indonesia, principale coopérative de dis- 
tribution (figure 4). 

En mars 1999, la taxe à l’exportation est 
ramenée à 40 % et les valorisations sur les 
deux marchés deviennent équivalentes. Le 
2 juillet 1999, la taxe est abaissée à 10 %. 

Sur le marché intérieur, les efforts 
déployés par le gouvernement pour limiter 
la hausse du prix de l’huile de table n’ont 
donc été que très partiellement couronnés 
de succès. L’augmentation à 60 % de la taxe 
à l’exportation décidée le 7 juillet 1998 a 
rendu le marché intérieur plus rémunéra- 
teur que le marché export, mais sans qLie 
cela entraîne une baisse du prix de l’huile 
de table. Celui-ci est resté ;t Ci loi) Rp/kg 
jusqu’en octobre, quand le raffermissement 
de la monnaie lui a permis de retrom-er un 

niveau plus raisonnable, 4 500 Rpkg, loin 
cependant de l’objectif de 3 000 Rp/kg fixé 
par le gouvernement. 

Le manque d’efficacité des mesures gou- 
vernementales est dû à plusieurs facteurs, 
notamment à une contrebande florissante, 
que l’introduction en mai 1998 d’une taxe 
sur les transports interinsulaires n’est pas 
parvenue à freiner, et à un secteur aval 
(raffinage et distribution) qui a profité de 
la crise pour augmenter sa marge. Celle-ci 
qui était de 20 % avant la crise, avoisine 
GO % depuis mai 1998 (figure 3). Bien qu’il 

s’agisse là d’une marge brute, cette aug- 
mentation fait vraisemblablement plus que 
compenser l’accroissement des charges 
supportées par ce secteur. 

La contrebande 
Il est difficile d’évaluer l’importance prise 
par la contrebande. Il semblerait cepen- 
dant que les exportations d’huile brute 
n’ont été de tout temps enregistrées que 
partiellement par le Bureau central des 
statistiques (Departemen Pertanian, Direk- 
torat Jenderal Perkebunan) , à en croire le 
rapprochement des séries publiées par ce 
dernier et par Oil World. L’introduction de 
la taxe à l’exportation en juillet 1997 aurait 
dans ce cas eu un effet positif sur le suivi 
de celles-ci (tableau 2). 

Apres leur bond considérable en 1997, 
dû aux profits exceptionnels autorisés par 
l’effondrement de la roupie (de + 52 16 à 
+ 73 % par rapport à 1996 selon la source), 
les exportations seraient en régression en 
1998, se situant entre 1 G90 000 t (ING 
Barings) et 2 286 000 t (Oil World). Or le 
Bureau central des statistiques ne fait état 
que de 60 000 t environ au premier 
semestre.. . 

L’augmentation des coûts 
de production 
Pour une société opérant à Sumatra Nord, 
l’augmentation des frais de fonctionne- 
ment, hors amortissements, est de l’ordre 
de 127 %, l’augmentation la plus forte étant 
enregistrée au niveau de l’entretien des 
parcelles avec 176 % (tableau 3), ce qui 
résulte principalement de l’augmentation 
considérable des dépenses de fumure 
minérale (+ 225 %). La part des dépenses 
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Fiaure 4. Réseau de distribution < 

de fumure minérale dans 
charges d’ent,retien des uarc~ 

diff&rentes provinces de Sumatra. I‘alrg- 
mrntation des frais de font:tio~~~t~~~ncnr rsT 
dr 111 %. L’augmentation des frais tl’cnt w 
1 icn des parcelles ressort i 18g 2;, bien qur 
les tlt~pciises en engrais, corrigr’w par les 
quantités, n’aient augmenté que de 1 Ïï “A, 

Des différences sensibles des pris (1~ 
détail apparaissent. En prenant. l’rxtw~~li~ 
du coût des véhicules industriels tcli; qw 
camions, tracteurs et, pellrtwt~s itnport tb. 
ou montés sur place B partir (1~ liiCït\s 
importees, il apparaît que leur coùt [rn 
roupies courantes) a été multipliti par 1111 

facteur variant de 3 A 6 suivant lr t~pc rie 
matériel (tableau 4). 
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Tracteur 4x2/4x2 tractor 

pratiqué au cours de la même période, 
deux ans plus tôt. 

Le bilan de la crise 
L’augmentation générale des coûts de pro- 
duction, dont le niveau peut varier d’une 
entreprise à l’autre dans certaines propor- 
tions comme indiqué ci-dessus, s’est trou- 
vée plus que compensée par le doublement 
des recettes dû au maintien du prix de 

vente de l’huile brute sur le marché local à 
un niveau élevé (2 700 Rp/kg par rapport à 
1 170 Rp/kg avant la crise). 

Sur le marché mondial, la compétitivité 
des entreprises n’est pas entamée. bien au 
contraire. En reprenant l’exemple de la 
seconde société, les coûts de production 
sont passés de 130 $USA d’huile de palme 
brute (HPB) avant la crise à 66 $US, et le 
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coût d’un hectare de replantation à l’entrée 
en production est passé de 1 560 $US envi- 
ron à 572 $US. Le salaire de base de la 
main-d’œuvre du secteur est quant à lui 
passé de 1,7 $ à 1 $ par jour environ 
(tableau 6). 

Seules se sont trouvées dans de graves 
difficultés les sociétés qui n’avaient pas 
encore passé la période d’investissement 
initial au moment de la crise, ou qui 
étaient fortement endettées en devises 
étrangères. 

En fin de compte, la rentabilité du sec- 
teur s’est maintenue au détriment du pou- 
voir d’achat du consommateur, malgré les 
efforts du gouvernement pour contrer cette 
tendance. 

r 
Les grands groupes 

La crise a brutalement amplifié et révélé 
au grand jour des problèmes fondamen- 
taux, qui existaient déjà auparavant, mais 
que les succès financiers des entreprises 
limitaient et occultaient. Ce sont la 
contestation des titres fonciers et les vols 
de régimes. 

Les autres difficultés rencontrées par 
les entreprises ont un caractère plus 
conjoncturel, ce sont : 
l les mouvements sociaux et les pillages 

sur les plantations ; 
l la perte de confiance des investisseurs 

étrangers et des bailleurs de fonds, qui 
ont retiré leurs capitaux en totalité ou en 
partie ; 

l l’émigration des entrepreneurs et des 
gestionnaires chinois, à la suite des 
émeutes et des pillages des 13 et 14 mai 
1998, ce qui ne signifie pas seulement 
une perte partielle ou totale de leurs 
investissements, mais également de leur 
expertise ; 

l des taux d’intérêt exorbitants ; 
l une réduction drastique de la capacité 

d’autofinancement des sociétés de plan- 
tation en raison du niveau élevé des taxes 
à l’exportation et de la faiblesse conjonc- 
turelle des rendements. 

La contestation des titres fonciers 
A une société qui postule pour une conces- 
sion afin d’y établir une plantation, le gou- 
vernement peut accorder trois sortes de 
titre foncier. Celui qui possède la plus 
longue durée est le Hak Guna Usaha 
(HGU), qui concède au propriétaire de la 
plantation le droit d’utiliser la terre pen- 
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Ont payé leur redevance à un gouverne- 

I 

ment corrompu et que les communautks 
villageoises n’ont en rien bknéficik de la 

h 
cession de leurs terres. Les contestations 

L $ vont de l’occupation temporaire des blocs, 

1 
rkoltés par les contestataires, jusqu’à des 
mouvements plas violents avec destruction 

1 
de biens sociaux. 

Et ce ne sont pas seulement les conces- 
9 
$ 

siens rkemment accordées à des groupes 
financiers, plus ou moins liés a la famille 
ou à. l’entourage de l’ancien président, qui 

I sont contestAes : m$me celles attribuées il 
I 
1 

y a plus de 80 ans à des sociétés prk-@es 

1 
&ang@res dans la province d’hceh par 

b 
p 

exemple sont remises en cause, avec 
i occupation des terres par les populations 

rivrraines > t 
Les rois de r&inws 
11s ont toltjours esistk 1iotamrnPnt du fait 
qu’il existe des sociMs ayant construit une 
usine sans pour autant posséder de planta- 
tions, Mais ce phénomène a été considéra- 
blement amplifié par la crise. 

Les vols se font par camions entiers, ce 
qui a conduit la plupart des sociétés à creu- 
ser autour de leurs plantations de profonds 
fossés, de manikre à obliger les véhicules à 
passer par des points d’accès contrôlés. 
Conséquence : 
le gel des in~~estiwvncn ts 
L’ensemble de ces difficultés ont apparem- 
ment conduit les sociétés malaises et, les 

- autres sociktés &rangères h stopper, pen- 
dant, la durée de la crise, tout nouvel inves- 

k April 
$ 1999 

tissement dans les plantations de palmier à 

8 8604 
huile d’Indonésie, 

Les sociétés de plantation du gouverne- 
ment indonésien et les sociétés privées ont 
Egalement, considérablement freiné leurs 
investissements car elles ont eu besoin de 
toute la irk)rrrie que leur laissaient les 
taxes blevées à l’exportation pour couvrir 
leurs depcnses d’exploitation courantes : 
salairw Pngrais et autres fournitures, En 
fkit. roiu~iie Ir prix des engrais a considéra- 
blrmtW augmrrrt 6, leur emploi a t‘tti notoi- 
rcment rt’duit pt~ndant la crise, En 199$, ni 
les lnnqurs i%xngtws, ni le ~onwixement 

n‘ont aciwdt~ tic finmmit~i~t pour de 1m1- 

dant 25 à 30 ans à des fins agricoles. La pro- 
cédure est longue et fastidieuse! mais des 
titres de cette nature ont cependant @te 
attribués en grande quantité, qui concer- 
nent de vastes étendues du territoire nwtio- 
nal. Actuellement 80 % des concessions 
sont aux mains de seulement cinq grands 
groupes, qui n’en ont mis en valeur que 
20 %. Les diverses révélations concernant 
la collusion entre l’ancien président, sa 

pngnrs voisines des plantations. Des 
groupes plus ou moins 0rganisGs c‘t phis ou 
moins spontanés contestent parfois violem- 
ment la validité des droits fonciers attri- 
bués par Pl&at. Ils peuvent t$alemrnt exi- 
ger le versement d’une r&ww pouvant 
aller jusqu’à plusieurs millions de roupies 
par hectare arguant du fàit que les sociétk 

in~rstissrïntlnts tbst la chutr impression- 
riante des ventes dr graines germees. POU~ 
la Socfindo, qui est l’un des trois produc- 
teurs de semences de palmier à huile 
d’Indonésie (avec la station de recherches 
nationale de Marihat et Lonsum), les 
ventes ont bais& de 15 % entre 1997 et 
1998 et se sont effondrées de plus de 60 % 
au premier trimestre de 1999, de nombreux 
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clients annulant purement et simplement 
leur commande. 

A l’échelle nationale, une première esti- 
mation fait état d’une réduction des super- 
ficies plantées à 60 000 ha en 1998 et à 
30 000 ha en 1999, alors qu’elles attei- 
gnaient 212 000 ha en 1997 et 225 000 ha 
en 1996. 

La main-d’œuvre 
Du fait que, contrairement à ce qui se 
passe pour les cultures oléagineuses des 
pays tempérés, la récolte des fruits de 
palme n’est pas mécanisahle, toute l’agro- 
industrie du palmier à huile repose sur les 

travailleurs agricoles. Ce sont eux les véri- 
tables producteurs, qu’ils soient salariés 
d’une plantation ou petits planteurs, asso- 
ciés ou indépendants. 

La crise les a touchés en tant que 
consommateurs, comme tous les ménages 
indonésiens, et comme producteurs, modi- 
fiant profondément toutes les données de 
leur budget. Leur situation est différente 
selon qu’ils sont salariés ou planteurs. 

Pour ces derniers, la donnée essentielle 
est le prix d’achat des régimes, dont la f’ixa- 
tion dépend bien sûr des conditions du 
marché, mais également de l’environne- 
ment du planteur, encadré ou non. 

Jusqu’en novembre 1998 dans le cadre du 
projet PIR, le prix était fixé chaque semaine 
par le gouvernement pour l’ensemble du 
pays, en utilisant la formule suivante : 

82 % x (prix HPB x taux d’extraction 
thBorique + prix palmistes x taux d’extrac- 
tion théorique). 

Ceci visait à garantir aux petits plan- 
teurs nouvellement installés une rémuné- 
ration attractive de leur récolte tout en 
laissant à la société qui exploite et gère 
l’usine la possibilité de dégager une marge 
commerciale. 

Depuis novembre 1998, le prix est fixé à 
l’échelon de la province, au cours d’un 
forum réunissant les sociétés chargées des 
projets PIR, les planteurs eux-mêmes et les 
représentants du gouvernement. Ce sont 
les sociétés qui établissent les propositions 
de prix, 

Pour l’achat des régimes aux tiers, 
chaque huilerie est libre de proposer son 
prix. IJne société opérant à Sumatra Nord 
utilisait, début 1997, la formule suivante : 
(Prix HPB x taux d’extraction) t (prix pal- 
mistes x taux d’extraction) - coût d’usina- 
ge - marge ; avec pour les différents fac- 
teurs, les valeurs suivantes : 
l prix des produits (huile et palmistes) : 

prix de vente rendu Medan - frais de 
transport de l’huilerie à Medan - taxe 
del0 % ; 

l taux d’extraction d’huile : 21 % ; 
palmistes : 5 % ; 

l frais d’usinage : 60 Rp/kg HPB et pal- 
mistes, soit 15,6 Rp/kg régimes ; 

l marge : 15 Rp/kg régimes. 
Le taux d’extraction djhuile retenu 

paraît faible, mais il tient compte du fait 
que la plupart des régimes proviennent de 
palmiers plantés par les villageois avec des 
graines ramassées en plantation, et qui 
sont pour plus de 25 % des Dura à pulpe 
mince. 

Dans un grand nombre d’endroits à 
Sumatra Nord, les capacités des huileries 
excèdent la production des plantations 
industrielles, et la concurrence est sauvage 
pour se procurer des régimes. Les huileries 
offrent plus ou moins le même prix, mais se 

départagent sur la s&&ité du contrôle de 
la qualité des livraisons. Les plus souples 
attirent davantage de fournisseurs, mais 
c’est au détriment de leurs performances 
techniques (taux d’extraction et qualité de 
l’huile) . 

Enfin, que les régimes soient achetés au 
plasma’o~ à des planteurs privés, légère- 
ment plus cher compte tenu de la concur- 
rence, leur prix d’achat est 4 à 6 fois plus 
élevé que le prix de revient en plantation 
industrielle, comme l’indique le tableau 7. 
Les sociétés chargées de projets PIR réali- 
sent une marge brute plus faible que celles 
qui se contentent de traiter leur propre 
production. 

Pour préserver la paix sociale dans les 
plantations, l’association des planteurs de 
Sumatra s’est efforcée de corriger les effets 
de l’inflation en augmentant régulièrement 
les salaires (tableau 6) sans toutefois com- 

Prix d’achatlporchase @ce: 

- au plasmalfrom plasma smaliholdings 

- aux tiersffrom third parties 

penser intégralement l’augmentation du 
coût de la vie. Certaines sociétés ont été 
au-delà des recommandations de l’associa- 
tion, en ajoutant une (( indemnité 
spéciale )) de 500 Rp/j (( pendant cette 
crise économique 1) et en subventionnant 
le prix du riz vendu aux travailleurs. 

Malgré cela, l’augmentation des salaires 
est restée bien en-deçà de celle du prix 
d’achat des régimes, et les petits planteurs 
se sont trouvés considérablement avanta- 
gés par rapport aux ouvriers des planta- 
tions. Ceci explique en partie la multiplica- 
tion des vols de régimes dans tout le pays 
- la vente d’un seul régime de 10 kg fait 
vivre une famille pendant une journée. 
Seule la dernière augmentation de salaire, 
d’une ampleur considérable par rapport 
aux précédentes, associoe à la baisse du 
prix d’achat liée à la chute des cours mon- 
diaux, rétablit en partie l’équilibre entre 
les salariés des plantat,ions et les petits 
planteurs. Ceux-ci gardent cependant l’avan- 
tage, avec une amélioration de 270 ii; de 
leurs revenus en roupies courantes par rap- 
port à la situation qui prévalait avant la 
crise, contre 209 % pour les salariés. 

Il y a fort à parier que tous les villageois 
ayant la possibilité de vendre des régimes à 
une huilerie ont déjà planté ou envisagent 
de planter un palmier dans leur jardin. 

La révélation des erreurs passées 
La crise a imposé un coup de frein brutal à 
la croissance effrénée de la filii?re palmier 
à huile en Indonésie. Au cours des dix der- 
nières années, la course à la terre a été 
féroce et les succès fïnancicrs des grands 
groupes ont poussé les banques à placer 
leurs capitaux dans le secteur, devenu spé- 
culatif. 

Les états-majors des sociétés ont été 
dominés par les financiers pour lesquels 
comptait essentiellement la mise en valeur 
du terrain, quelle que soit la qualité de la 
plantation. Les emprunts se mobilisaient 
sur la base des hectares réceptionnés. lJn 
hectare planté se revendait aussitôt avec 
une plus-value conséquente lors de la mise 
en bourse. 

Les zones les moins favorables ont fait 
l’objet de projets, dans lesquels toute 
la surface était plantée, sans prospec- 
tion pédologique préalable, laquelle a 
souvent été réalis& après la création de 
la plantation. Nous avons vu des pal- 
miers plantés sur des pentes à 45”, sans 
terrasses ni plates-formes, dans des bas- 
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fonds hydromorphes, sous l’eau, sur d’an- 
ciennes rizières, sur des tourbes profondes 
sans tassement préalable du sol, sur des 
sols épuisés, au milieu d’un enchevêtre- 
ment de branchages mal brûlés. Certains 
palmiers ont été plantés avant que le 
réseau de pistes n’ait été correctement ins- 
tallé, ce qui rend les palmiers inaccessibles 
pendant les deux ou trois années qui sui- 
vent leur mise en terre. 

Dans ces conditions, les pertes sont 
énormes, par attaques de termites (sur 
tourbes), d’éléphants (à Jambi), d’orangs- 
outans (à Kalimantan), de porcs-épics et 
surtout de cochons sauvages (sur tous les 
sites où la main-d’œuvre est en majorité 
musulmane). Mais les palmiers peuvent 
également disparaître massivement par 
noyade, lorsqu’ils sont plantés sur des 
terres inondables sans étude hydrologique 
préalable et avant toute installation d’un 
réseau de drainage, ou par deshydratation, 
s’ils sont plantés au début d’une saison 
sèche particulièrement sévère. Les pal- 
miers sont remplacés après un an, deux 
ans, trois ans, quatre ans et parfois plus de 
huit ans. Les parcelles qui ont un trop fort 
pourcentage de remplaçants sont rebapti- 
sées : une parcelle créée en 1993 peut être 
réputée dater de 1995 dans les rapports 
ultérieurs.. . 

Non seulement les prêts bancaires se 
mobilisent sur la base du constat des hec- 
tares plantés, mais il faut aussi occuper 
rapidement le terrain pour éviter l’installa- 
tion de (I squatters )), difficiles à déloger 
par la suite. Parfois 3 000 ha peuvent être 
plantés sur des terres infertiles pour des 
raisons stratégiques, car la plantation 
donne accès à une voie d’eau navigable 
importante pour l’évacuation des produits 
d’un groupe et que, faute, de mise en valeur 
du terrain, la concession pourrait être réat- 
tribuée à une autre société. 

Il n’y a donc pas à s’étonner que le rende- 
ment moyen des plantations indonésiennes 
baisse par rapport à ce qu’il était avant le 
boom. C’est la qualité des plantations qui 
est en cause. L’hétérogénéité des parcelles 
peut être très importante. C’est grave pour 
une plantation industrielle, car le rende- 
ment moyen s’en trouve réduit. Cela l’est 
encore plus dans le cas d’unplasma. L’heu- 
reux propriétaire de deux hectares correcte- 
ment plantés, capables de produire une cin- 
quantaine de tonnes de régimes par an, sera 
beaucoup plus riche que son voisin qui s’est, 
vu attribuer une parcelle de bas-fonds, dont 
les palmiers ont été replantés quatre années 
consécutives, et dont le potentiel demeure 
considérablement réduit. 

Comment le secteur va-t-il évoluer à pré- 
sent ? Certainement plus lentement, au 
profit de plus de rigueur financière et tech- 
nique. La croissance ne peut cependant 
reprendre que si le secteur bancaire 
retrouve son efficacité et si le pays 
regagne la confiance des investisseurs pri- 
vés étrangers. 

La crise bancaire 
Les quatre Grands sont très fortement tou- 
chés par la crise bancaire, car chacun 
s’appuie à une banque : le groupe Salim à 
la Bank Central Asia (BCA), Sinar Mas à la 
Bank Internasional Indonesia (BII), Astra 
à l’Universa Bank et le groupe Raja Garuda 
Mas à Unibank. Ces banques, à l’instar de 
la plupart de celles du système bancaire 
indonésien se sont fait (1 épingler )) par les 
instances financières internationales pour 
les risques bien trop importants pris eu 
égard à leurs réserves et à leurs fonds 
propres, et sont en pleine restructuration. 
Ainsi BII doit recapitaliser à concurrence 
de 906 millions de dollars, et Universal 
Bank pour 286 millions de dollars. 

Certains groupes tentent de s’orienter 
eux-mêmes vers le secteur bancaire. Ainsi 
le groupe Saliy cherche à acquérir une 
part significative de BCA en vendant pour 
cela notamment 60 % d’Indofood et 30 % 
d’Indosement, tandis que la BII se lance 
dans le rachat, sur fonds propres, d’une 
partie du réseau des banques qui ont été 
contraintes de fermer. 

Certaines sociétés affichent des résultats 
très positifs sur 1998, comme par exemple 
PT Astra Agro Lestari avec un peu plus de 
27 millions de dollars de bénéfices. 

Cependant, la holding Astra Internatio- 
nal n’a pu honorer le versement des inté- 
rêts de ses obligations (Astra International 
II 1997) et a dû recapitaliser Universal 
Bank pour 54,8 millions de dollars. Les 
intérêts des obligations Sinar Mas blultlfï- 
nance 1 pour 1997 n’ont pas été versés non 
plus. 

Cette crise bancaire affecte directement 
les perspectives de développement, du sec- 
teur villageois soutenu. En effet, les opéra- 
teurs privés qui réalisaient des pro- 
grammes PIR se refinançaient auprès des 
banques d!État seules habilitées à délivrer 
les crédits spéciaux PIR. Et, les quatre 
Grands étaient fortement impliqués dans 
cette stratégie.. . 

La confiance des investisseurs 
étrangers 
En mars 1997, avant le début de la crise, 
sachant que le Badan Koordinasi Penana- 
mam Modal (BKPM, Bureau de coordina- 

tion des investissements en Indonésie) 
avait déjà autorisé pour 1,6 million d’hec- 
tares de projets de palmiers à huile, le gou- 
vernement indonésien a décidé de geler les 
investissements étrangers. Officiellement, 
cette décision avait pour objectif de favori- 
ser les investisseurs nationaux vis-à-vis des 
étrangers, notamment des sociétés 
malaises, impliquées dans 80 90 des projets 
associant des capitaux étrangers. Mais les 
commentateurs y ont plutôt vu l’influence 
de certains conglomérats ne souhaitant pas 
voir leur leadership battu en brèche. 

Cette interdiction a été levée fin janvier 
1998, sous la pression du Fonds monétaire 
international, en précisant toutefois qu’il 
n’y aurait pas de nouveaux permis autori- 
sant des investissements étrangers en 
Sumatra Nord et Riau, en raison de la raré- 
faction des terres, et pour conserver les 
dernières forêts naturelles. 

Une dernière mesure est très controver- 
sée : il s’agit de lasdécision prise en mars 
1999 de limiter la taille des concessions 
accordées aux sociétés de plantation (et 
aux sociétés forestières) à 20 000 ha par 
province et à 100 000 ha pour l’ensemble 
du pays. Le texte précise que la loi ne 
s’applique pas aux HGU déjà accordées, qui 
ne pourraient être remises en cause qu’à 
leur terme. 

L’objectif est de lutter contre l’accumu- 
lation de privilèges et de réprimer la cor- 
ruption, sachant que 80 % des superficies 
actuellement concédées aux grands 
groupes ne sont pas encore mises en 
valeur. D’aucuns critiquent ce projet au 
nom du principe des économies d’échelle, 
20 000 ha par province leur semblant trop 
petit, et pensent qu’une telle mesure est 
susceptible de décourager les investisse- 
ments. Mais elle peut à notre avis tout 
aussi bien attirer de nouveaux acteurs, et 
agir à l’encontre des pratiques extensives 
observées avant la crise, où la course aux 
hectares prévalait trop souvent sur la quali- 
té des plantations créées. 

La reprise de la croissance 
Depuis 1999, la plupart des grands groupes 
ont repris leurs programmes d’extension, à 
un rythme plus raisonnable. Il est vraisem- 
blable qu’ils les poursuivront pendant au 
moins dix ans car il reste encore beaucoup 
de terres à mettre en valeur dans les pro- 
vinces de Riau, de Jambi et dans les îles 
nouvellement ouvertes à la culture du pal- 
mier à huile (Kalimantan, Irian Jaya et 
Sulawesi) ; en raison aussi du fait que 
l’activité palmier à huile, quoique moins 
lucrative qu’avant la crise, demeure forte- 
ment rentable. Le rythme de croissance à 
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venir sera en grande partie conditionné par 
lessolutions qui seront trouvées au délicat 
problème des relations entre les popula- 
tions riveraines, les planteurs villageois et 
les grands domaines. 

Conclusion 
L’Indonésie pèse et pèsera de plus en plus 
lourd sur le marché mondial des oléagi- 
neux. Elle tousse et le marché devient fié- 
vreux : c’est ce qui s’est passé en 1998, 
avant que les spéculateurs, rassurés sur 
son sort, ne s’en désintéressent et que les 
cours chutent à nouveau pour d’autres rai- 
sons. 

Sur le plan intérieur, le secteur palmier 
occupe une place non négligeable, quoique 
encore modeste, dans l’économie du pays : 
l’huile de palme assure 3,5 % des recettes 
d’exportation d’origine non pétrolière du 
pays, En comptant deux hectares par plan- 
teur dans le secteur villageois et un emploi 
direct pour quatre hectares dans le secteur 
industriel, ce sont environ un million de 
familles que le secteur des plantations fait 
vivre. 

En augmentant ce chiffre de moitié, pour 
tenir compte des services généraux et de 

l’aval de la filière (usinage, transport, 
transformation, commercialisation), et en 
comptant cinq personnes et demi par 
famille ce sont plus de huit millions de per- 
sonnes qui vivent du palmier. Ceci corres- 
pond à près de 4 % de la population d’un 
pays qui compte 200 millions d’habitants. 

Il est vraisemblable que le secteur villa- 
geois spontané va tendre à se développer 
très rapidement. Ceci pose de gros pro- 
blèmes, car jusqu’à présent la composante 
formation des planteurs, importante dans 
un pays sans tradition élaeicole villageoise, 
semble avoir été oubliée dans le montage 
technique et financier des projets. L’assis- 
tanat intégral des projets PIR, qui ,atteint 
actuellement ses limites, doit faire place à 
un accompagnement du développement 
spontané. 

Ceci réduira les tensions foncières, en 
accordant aux autochtones, ainsi qu’aux 
immigrants qu’ils voudront bien accueillir, 
l’opportunité de développer de petites 
plantations individuelles à l’image de ce 
qui se fait en Afrique. Le développement 
du palmier à huile en Indonésie est à un 
tournant de son histoire. Il faut faire preu- 
ve d’imagination et élaborer des solutions 
innovantes. Il faut laisser le secteur spon- 

tané investir ses petits moyens en lui évi- 
tant les erreurs. Il faut donc informer les 
populations sur les inconvénients qu’il y a à 
planter du matériel végétal non contrôlé et 
leur indiquer les itinéraires techniques à 
suivre, et aider les coopératives à encadrer 
leurs membres. 

Il est possible que les projets PIR 
reprennent, après un temps mort imposé 
par la crise et la restructuration du systè- 
me bancaire, mais il serait dommage de 
négliger l’opportunité qui s’offre actuelle- 
ment d’élaborer de nouveaux schémas de 
diffusion du palmier à huile en milieu villa- 
geois. 

La croissance sera plus laborieuse que 
par le passé, mais le palmier à huile 
demeure un investissement rentable pour 
les sociétés et une source de revenus sûre 
et régulière pour tous les villageois qui ont 
l’opportunité de s’adonner à sa culture. 

L’avantage comparatif de l’Indonésie 
demeure et celle-ci devrait devenir à terme 
le premier exportateur mondial d7huile de 
palme, même si cela doit se produire au- 
delà de 2020, date à laquelle les experts 
prévoyaient avant la crise que l’Indonésie 
supplanterait la Malaisie. 
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The changing oil palm sector i Indonesia 
II. Has the sector found a second wind? 
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After a difficult year in 1998, when the government had to go against producers’ interests in order to protect the 
population’s buying power, albeit without much success, the market has regained a degree of stability and 
Indonesia has kept its relative advantage in terms of palm oil production. 

I 
n 1998, Indonesia found itself faced with one 
of the most serious economic crises of its his- 
tory, which was very rapidly combined with 

social and political problems. How was the oil 
palm sector, which had been booming for the 
previous 30 years, affected by the situation? Did 
it serve to exacerbate matters, or on the contra- 
ry to improve things, thanks to its rural stron- 
ghold and its production of a staple commodity 
that, moreover, brings in substantial export 
revenue? The answer to this question is more 
ambiguous than it might seem. 

The roots of the crisis 

The oil palm agro-industrial sector was seriously 
knocked off balance in 1997 and 1998: the 
monetary and economic crisis that shook the 
country was combined with abnormal weather 
conditions that saw a succession of drought, 
fires and smoke haze, and torrential rains. 
Those conditions had a direct impact on oil 
palm production and plantation management, 
and to a lesser extent on investment, while the 
financial crisis hit investment harder. 

Abnormal weather conditions 
Oil palms cannot fully express their production 
potential unless water supply and sunshine 
conditions are optimum. This is the main reason 
why, in 1998, Indonesian output stagnated, for 
the first time since 1969. The effects of the 
drought were exacerbated by the reduction in 
sunshine due to the smoke from the large-scale 
forest fires of 1997. However, growth looked set 
to resume in 1999 and continue in 2000 and 
2001, due on the one hand to the first yields 
from plantings set up from 1995 to 1997, and on 
the other to the return to normal or slightlp 
above average rainfall levels since May 1998. 
Those two years are obviously likely to be follo- 
wed by another period of stagnation, given that 
planting programmes were scaled down from 
1998 onwards. 

The collapse of the rupiah 
Until late 1996, the rate of erosion of the rupiah 
in relation to the US dollar was around 4% per 

year. From December 1994 to June 1997, 
the exchange rate fell from Rp 2 196/US$ to 
Rp 2 432/US$ (figure 1). 
However, in July the rupiah. like most other 
Southeast Asian currencies, fell substant,ially in 
relation to the dollar: losing 00% of its value 
in five months. At the same tirne: world prices 
held firm, increasing from US$ 500 to over 
US$55O/t CIF. 
Producers turned to the esport market, and the 
government was forecasting an oil shortage on 
the domestic market. After introducing a 5% 
export tax on the FOB 1.alue of crude oil (CPO) 
in July, it called on the leading companies on 
11 November 1997 to undertake not to export 
more than 20% of their output. 

Attempts at market regulation 

By December. exports rrere much more profi- 
table than domestic sales (table 1). 

The government Tvas afraid that prices would 
rocket towards the end of the year festivities 
and Ramadan. In a decree dated 19 December 
1997, it introduced a set of measures aimed at. 
controlling exports, naming 17 companies it 
required to sel1 80% of their output on the 
domestic market for the folloning six months; ie 
an expected total of 2.3 hlt of CPO, correspon- 
ding to 1.86 Mt of olein. Other companies were 
faced with a ne\!- 30% export tas if they exported 
orer 20% of their output. 

Howerer, the measures failed to preT-ent the 
CPO shortage becoming critical and domestic 
prices jumping to Rp 2 5OO/kg in January 1998 
(compared to Rp 1 170 before the crisis). 

In earlp January 1998: the go\-ernment deci- 
ded to ban exports altogether. pending domestic 
price stabilization. This step. nhich coincided 
with low harvest forecasts due to the drought. 
prompted concern in international trade circles. 
and CPO prices began to rise (figure 2). 

On 15 January 1998, President Suharto signed 
an agreement with the International Monetary 
Fund (IMF) including the withdrawal of the ban 
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on exports as of 31 March and the imposition of 
a maximum export tax of 20%. 

The third IMF agreement was finalized in 
April 1998 and the export ban lifted on the 21st 
of that month. However, the ban was replaced 
by a 40% tax on FOB CPO export prices, due 
three months after loading. The agreement allo- 
wed for a gradua1 reduction in the tax to 10% by 
the end of 1999. 

Again in April, the government instructed the 
PTPN (semi-public nucleu’s estates) to deliver 
a11 their CPO output to the three State-owned 
refineries (which account for around 40% of 
domestic cooking oil production). -’ 

Their output was to be marketed by Badan 
Urusan Logistik (Bulog, the national logistics 
bureau), at a subsidized price, and distributed 
by three State-owned companies: Panca Niaga, 
Dharma Niaga and Cipta Niaga, in the hope of 
stabilizing market prices. Distribution of table 
oil produced by the private’sector was exempted 
from this system. 

Domestic CPO requirements, estimated at 
3.26 Mt in 1998, should easily have been covered 
by the expected output of 4.95 Mt. 

In May 1998, to put a stop to the CPO black 
market, which primarily involves sending the oil 
to another island before exporting it, the 
government introduced a 30% tax on shipments 
between islands, in the form of a deposit refun- 
dable on presentation of the final invoice. 

From 12 to 14 May, there were riots in Indo- 
nesia’s main cities: people had had enough of 
watching their buying power shrink from one 
day to the next. Bulk cooking oil prices, which 
were running at Rp 1 400/kg before the crisis, 
rose to between Rp 3 500 and 4 200 in the first 
four months of the year, and despite government 
efforts to stabilize prices, they had reached 
Rp 6 25O/kg by the end of July 1998, an almost 
450% rise in a year (figure 3). 

The riots pushed the rupiah over the edge: it 
reached an all-time record low in June, at over 
Rp 15 OOO/US$. At the same time, world CPO 
prices went sky high, leaping to US$705/t. 
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At the start of July 1998, the government 
put the failure of its cooking oil price stabili- 
zation policy down to CPO producers, who 
were continuing to export their product des- 
pite the 40% export tax, as they were still 
making a profit compared to selling on the 
domestic market: + 12% in April, + 28% in 
May, + 54% in June (figure 3). The Chairman 
of Gabungan Pengusaha Kelapa Sawit Indone- 
sia (Gapki, The Indonesian palm oil produ- 
cers’ organization) leapt to their defence, ins- 
tead accusing the breakdown of the 
distribution system following the May riots of 
causing the increase in cooking oil prices. 

According to him, there was no commodity 
shortage, and the 40% tax should have 
brought in enough funds for the State to buy a 
buffer stock with a view to stabilizing cooking 
oil prices in Jakarta and the other main 
cities. 

However, the State-owned distribution com- 
panies had transport problems and insufficient 
storage capacity. 

On ‘7 July, the government decided to take 
drastic action, increasing the tax in such a way 
as to balance profits on the domestic and export 
markets, upping it to 60% on CPO, 55% on refi- 
ned, bleached, deodorized (RBD) oil, 50% on 
crude palm kernel oil (PKO), 45% on RBD PKO, 
60% on olein, 55% on RBD olein and 20% on stea- 
rin. In fact, the effect was to make the domestic 
market more advantageous. 

That decision in turn worried international 
market stakeholders, and prices, which had fal- 
len back to US$ 633/t in June, began to rise 
again. 

However, the rupiah regained strength, main- 
taining and even increasing the relative advan- 
tage of the domestic market without any further 
change in the tax (figure 3). 

On 20 July, the rules for export tax payments 
were changed: the tax was no longer to be paid 
on payment of the invoice, but on loading, and 
directly to Bank Devisa (the external trade 
bank). 

On 7 September 1998, cooking oil price subsi- 
dization by Bulog was halted, and Bulog made 
Koperasi Distribusi Indonesia, the main distri- 
bution cooperative, solely responsible for distri- 
buting the cooking oil produced by the State- 
owned refineries (figure 4). 

In March 1999, the export tax was tut to 40%, 
and profits on the two markets were again 
equal. On 2 July of that year, it was tut again, to 
10%. 

The new profit dïstri 
On the domestic market, the government’s 

efforts to control the rise in cooking oil prices 
were thus only very partly successful. The 
increase in the export tax to 60% as of 7 July 
1998 made the domestic market more profitable 

than the export market, but failed to push down 
cooking oil prices, which stayed at Rp 6 4OO/kg 
until October, when the renewed.strength of the 
rupiah resulted in a more reasonable price, Rp 4 
500/kg, although this was still far from the 
government target of Rp 3 OOO/kg. 

The governmental measures failed for several 
reasons, particularly a flourishing black market, 
which the introduction in May 1998 of a tax on 
shipments between islands failed to check, and a 
downstream sector (refining and distribution) 
that took advantage of the crisis to increase its 
profits. From 20% before the crisis, those profits 
rose to around 60% as of May 1998 (figure 3). 
Although this represents the gross margin, the 
increase was probably more than enough to com- 
pensate for the increased costs in the sector. 

The black market 

It is difficult to assess the extent of the black 
market. However, it would appear that CPO 
exports have only ever been partially recorded 
by the Central Statistics Bureau (Departemen 
Pertanian, Direktorat Jenderal Perkebunan), if 
a comparison of its statistics and those of Oil 
World is anything to go by. The introduction of 
an export tax in July 1997 should therefore have 
improved export monitoring (table 2). 

After the huge leap of 1997 due to the excep- 
tional profits resuIting from the collaps,e of the 
rupiah (from + 52% to + 73% compared to 1996, 
depending on the source), exports apparently 
fell back in 1998, to between 1 690 000 t (ING 
Barings) and 2 286 000 t (Oil World). The Cen- 
tral Statistics Bureau, for its part, only recorded 
a total of around 60 000 t for the first half of the 
year.. 

Increasing production costs 

For a company operating in North Sumatra, the 
increase in operating costs, excluding amortiza- 
tion, was around 127%, with the highest increase 
recorded for plot upkeep, at 176% (table 3), pri- 
marily due to the substantial rise in inorganic 
fertilizer expenditure (+ 225%). The share of 
inorganic fertilizer in total plot upkeep costs 
rose from ‘71 to 84% between 1996 and 1998. 

For another company operating in different 
provinces of Sumatra, the increase in operating 
costs was 111%. The rise in plot upkeep costs 
worked out at 189%, although fertilizer costs, 
allowing for quantities, were up by just 177%. 

There began to be considerable differences in 
retail prices. Taking as an example the cost of 
industrial vehicles such as trucks, tractors’ and 
excavators, either imported or assembled in 
Indonesia from imported parts, their cost (in 
current rupiah terms) was multiplied by a factor 
of three to six, depending on the type of equip- 
ment (table 4). 

The equivalent value in average dollar terms 
for the period in question shows that in fact, for 

equipment for which the market is very compe- 
titive, such as trucks, prices fell, while they 
increased for a11 other types of equipment. Here 
again, as for cooking oil, the distribution sector 
modified its profit margin according to the 
opportunities available, while obviously striving 
to inchease it overall. 

For fresh fruit bunches (FFB) bought from 
affiliated or independent smallholders, it was 
the companies and the State who played around 
with their margins (table 5). 

Before the crisis, although FFB were purcha- 
sed from the plasma smallholdings associated 
with the Perkebunan Inti Rakyat-PIR-pro- 
jects in Riau and Jambi at a price similar to that 
obtained using the formula given below, the 
price practised in North Sumatra for FFB 
bought in from third parties was systematically 
25 to 35% higher. The oil mills, which were faced 
with strong competition, contented themselves 
with covering their fixed costs as far as fiossible, 
without making a profit. The crisis was to enable 
them to return to a more comfortable position, 
and achieve a profit margin greater than the 
theoretical 15% suggested by the formula. 

It is also important to acknowledge that 
during the crisis, the State did not systematical- 
ly pass on the increase in product prices to the 
plasma smallholdings. However, planter 
incomes nevertheless increased substantially: 
the average price for the first half of 1999 was 
around ‘Rp 45O/kg, 237% up on the average for 
the same period two years previously. 

The bottom line of the crisis 

The overall increase in production costs, which 
varied from one company to another to a certain 
degree, as indicated above, was more than can- 
celled out by the doubling of revenues as 
a result of consistently high CPO prices on the 
local market (Rp 2 700/kg compared to 
Rp 1 17O/kg before the crisis). 

On the world market, company competitive- 
ness was not damaged. On the contrary, taking 
the second company as an example, production 
costs fell from US$ 13O/t of CPO before the crisis 
to US$ 66, with the cost per hectare of replan- 
tings up to the first harvest falling from around 
US$ 1 560 to US$ 572. The basic daily wage for 
labourers in the sector fell from around US$ 1.7 
to US$1 (table 6). 

The only companies that found themselves in 
serious difficulties were those that had’not yet 
completed the initial investment phase at the 
time of the crisis, or which had heavy foreign 
currency debts. 

In short, the profitability of the sector was 
maintained at the expense of consumer buying 
power, despite the government’s efforts to coun- 
ter the trend. 
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Producer reactions and strategies 
for the future 

The main groups 

The crisis sharply exacerbated and highlighted 
fundamental problems that already existed, but 
which the financial success of the various com- 
panies had helped to control and disguise: dis- 
putes over land ownership rights and FFB 
thefts. 

The other difficulties encountered by compa- 
nies were more circumstantial: 
. social unrest and looting on estates; 
l loss of the confidence of foreign investors an 

funding agencies, who wlthdrew a11 or part of 
their capital; 

l the emigration of Chinese entrepreneurs and 
managers following the riots and looting on 13 
and 14 May 1998, which meant the total or 
partial loss not only of their investment, but 
also of their expertise; 

l exorbitant interest rates; 
l a drastic reduction in the self-financing capa- 

City of planting companies as a result of high 
export taxes and poor returns. 

Disputes over land ownership rights 
The government cari grant three types of land 
ownership rights to companies applying for a 
concession with a view to setting up a planta- 
tion. The most long-term is Huk Guna Usaha 
(HGU), which grants plantation owners the 
right to use the land for agricultural purposes 
for 25 to 30 years. The procedure is long and 
complex, but rights of this type have been 
granted to large numbers of owners, concer- 
ning vast areas of the country. Nowadays, 
80% of concessions are held by just five major 
groups, which have developed only 20%. The 
various revelations concerning collusion bet- 
ween the former President, his family and the 
business sector prompted numerous reactions 
in the countryside surrounding the planta- 
tions. More or less organized and more or less 
spontaneous groups were often violent in chal- 
lenging the validity of the ownership rights 
granted by the State. Some went as far as to 
demand several million rupiahs per hectare on 
the grounds that the companies had paid rent 
to a corrupt government and village communi- 
ties had gained nothing from the sale of their 
land. Protests ranged from temporary occupa- 
tion of planting blocks, which were harvested 
by the protesters, to more violent action. 
including material damage. 

Moreover, it was not only the concessions 
granted recently to financial groups more or 
less closely linked to the former President’s 
family or entourage that were disputed: even 
those granted to Overseas private companies 
over 80 years ago in Aceh province, for instan- 
ce, were challenged and the corresponding 
areas occupied by the local population. 

FFB thefts 
Such thefts have always existed. particularly as 
some companies have built mills without owning 
any plantings. However; the phenomenon was 
considerably exacerbated b>- rhe crisis. 

FFB were stolen by the truckload. leading 
most companies to dig deep trenches around 
their plantings to ensure that a11 vehicles had to 
pass through manned checkpoints. 
The result: afî-eeze on investment 
These various difficulties apparently led Malay- 
sian and other foreign companies to halt a11 new 
investment in oil palm plantations in Indonesia 
for the duration of the crisis. 

Indonesian government plant,ing companies 
and private firms also considerably reined in 
their investment, as they needed a11 the funds 
left after paying the high esport tax to caver 
their operating costs: wages. fertilizers and 
other supplies. In fact, as fertilizer prices rose 
considerably, their use was significantly reduced 
during the crisis. In 1998, neither foreign banks 
nor the government provided any funds for new 
planting in Indonesia. 

The most revealing proof of the freeze on 
investment was the impressire fa11 in germina- 
ted seed sales. For Socfindo. one of the main 
three Indonesian oil palm seed producers 
(along with the Marihat national research sta- 
tion and Lonsum), sales fell by 15% between 
1997 and 1998 and slumped bu over 60% in the 
first quarter of 1999. wirh many customers pure- 
ly and simply cancelling orders. 

On a national scale, an initial estimate quo- 
ted a reduction in the areas planted to 60 000 ha 
in 1998 and 30 000 ha in 1999, compared to 
212 000 ha in 1997 and 225 000 ha in 1996. 

Manpower 

Given that unlike the oilseeds grolle in tempe- 
rate countries, oil palm fruits cannot be han-es- 
ted mechanically, the entire oil palm agro- 
industry is reliant on agricultural n-orkers. They 
are the truc producers, wherher the)- are planta- 
tion rrorkers or smallholders. either affiliated or 
independent. 

The crisis hil them both as consumers. like 
a11 Indonesian households, and producers, aub- 
stantially modihing every element of rheir indi- 
t-idual budgets. The situation y-aried depending 
on ivhether theywere paid Il-orkers or planters. 

For planters, the essential factor n-as FFB 
price, n~hich obviously depended on market 
conditions, bur also on the producer’s emiron- 
ment (affiliated to a project or not). 

Under the PIR project, up to Kovember 1998; 
the price was fixed each week b>- the gorern- 
ment for the country as a Ivhole. as per the follo- 
wing formula: 
82% x (CPO price x theoretical ext.raction rate 
+ palm kernel price x theoretical extraction 
rate). 

This was intended to guarantee newly establi- 
shed smallholders an attractive return on their 
trop, while allowing mil1 owners and manage- 
ment companies to make a profit too. 

Since November 1998, the price has been 
fixed per province, at forums attended by the 
companies in charge of the PIR projects, the 
planters themselves, and government represen- 
tatives. It is the companies that make the initial 
price proposals. 

For FFB purchases from third parties, each 
mil1 is free to set its price. A company operating 
in North Sumatra was applying the following for- 
mula in early 1997: 
(CPO price x extraction rate) + (Palm kernel 
price x extraction rate) - milling costs - profit- 
with the following values for the different fac- 
tors: 
l product price (oil + kernels): selling price 

delivered to Medan ; transport costs from the 
mil1 to Medan - 10% tax; 

l oil extraction rate 21%; kernels 5%; 
l milling costs: Rp 6Oikg CPO and kernels, ie 

Rp 15.6/kg FFB; 
l profit: Rp 15/kg FFB. 

The oil extraction rate applied seems low, but 
allows for the fact th$ most of the FFB came 
from palms planted by smallholders using seeds 
collected from plantations, over 25% of which 
were Dura with a thin layer of mesocarp. 

In many places in North Sumatra, mil1 capaci- 
ty exceeds estate output,, and there is fierce 
competition for FFB supplies. The mills offer 
roughly t.he same price, but. are not a11 as strict 
about the quality of the FFB delivered. The most 
flexible attract more suppliers, but at the expen- 
se of technical efficiency (extraction rate and 
oil quality) 

Lastly, whether the FFB are bought from plas- 
ma smallholdings or private planters, which are 
slightly more expensive given the competition, 
the purchase price is four to six times higher 
than the cost price on estates, as shown in 
table 7. The companies in charge of the PIR pro- 
jects make a smaller gross profit t.han those that 
merely process what they produce. 

TO keep the peace on estates, the Sumatra 
planters’ association attempted to counter the 
effects of inflation by increasing wages regularly 
(table 6). albeit without fully cancelling out t.he 
increase in the cost of living. Some companies 
went beyond the association’s recommendations 
by adding a “social bonus” of Rp 500/day “for the 
duration of the economic crisis”, and subsidizing 
the cost of the rice sold to their workers. 

In spite of this. mage increases remained well 
below that in FFB prices, and smallholders 
acquired a substantial advantage over planta- 
tion workers. This partly explains the increase 
in FFB theft throughout the country-selling a 
single 10.kg bunch cari keep a family for a day. 
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Only the latest wage increase, which was much 
greater than the previous ones, combined with 
the drop in FFB prices as a result of falling 
world market rates, managed to at least partly 
restore the balance between plantation workers 
and smallholders. However, the latter maintai- 
ned a certain advantage, with a 270% increase in 
their income in current rupiah terms in relation 
to the situation before the crisis, compared to a 
209% increase for paid workers. 

There is a strong likelihood that a11 those 
living in villages who have the possibility of sel- 
ling FFB to a mil1 have already planted or are 
planning to plant at least one oil palm in their 
garden. 

ihe CO 
theseçtor 

The discovery of past mistakes 

The crisis put a sudden stop to the unbridled 
growth of the Indonesian oil palm sector. In the 
previous ten years, competition for land had 
been fierce, and the financial successes of the 
leading groups had convinced the banks to 
make speculative investments in the sector. 

Company management was dominated by 
financiers whose main concern was land deve- 
lopment, irrespective of plantation quality. 
Loans were based on the number of hectares, 
and planted land was immediately sold on at a 
substantial profit. 

The least favourable zones were included in 
projects, in which the whole area was planted 
without prior soi1 surveys, which were often 
conducted after planting. We saw palms planted 
on 45” slopes, without terraces or platforms, in 
waterlogged bottomlands, under water, on for- 
mer rice paddies, on deep peat soils without 
prior compaction, on exhausted soils, and in 
the middle of a tangle of incompletely burnt 
branches, Some palms were planted before the 
track network was finished, making them inac- 
cessible for the first two or three years after 
planting. 

As a result, losses were huge, due to attacks 
by termites (on peat soils), elephants (in 
Jambi), orang-utans (in Kalimantan), porcu- 
pines and above a11 wild pigs (at a11 the sites pri- 
marily staffed by Muslims). However, large num- 
bers of palms also died by drowning due to 
planting on land subject to flooding, without 
prior hydrological studies and before installa- 
tion of a drainage network, or from dehydration 
due to planting at the start of a particularly 
severe dry season. Palms were replaced after 
one, two, three, four and sometimes more than 
eight years, and plots with an over-high percen- 
tage of replacements were renamed: a plot set 
up in 1993 may be considered as a 1995 planting 
in subsequent reports.. 

Not only were bank loans granted according 
to the number of hectares planted, the land also 
had to be occupied rapidly to prevent the esta- 
blishment of squatters, who are difficult to 
remove once on site. In some cases, up to 
3 000 ha were planted on infertile land for stra- 
tegic reasons, since planting gave access to a 
major navigable watercourse that could’be used 

.to transport the group’s products, and unless the 
land was developed, there was a risk of seeing it 
reattributed to another company. 

It’therefore came as no surprise that mean 
yields on Indonesian plantations fell in relation 
to what they had been before the boom. Planting 
quality was at fault, and some plots were extre- 
mely heterogeneous. This is a major problem on 
estates, since mean yields are reduced. It is 
even more serious on plasma smallholdings, and 
the lucky owner of two properly planted hec- 
tares capable of producing around 50 t of F%B a 
year Will be much richer than a neighbour with 
a bottomland plot on which the palms have been 
replanted four years running, whose potential 
Will remain substantially reduced. 

How is the sector likely to evolve now? Almost 
certainly more slowly, in favour of greater finan- 
cial and technical rigour. However, growth Will 
not resume unless the banking sector regains its 
efficacy and the country again manages to secu- 
re the confidence of foreign private investors. 

The banking crisis 

The four majors were very severely affected by 
the banking crisis, as they were a11 backed by 
banks: Salim group by Bank Central Asia (BCA), 
Sinar Mas by Bank Internasional Indonesia 
(BII), Astra by Universal Bank and Raja Garuda 
Mas group by Unibank. Those banks, like most 
others in the Indonesian banking system, “had 
the finger pointed at them” by the international 
financial authorities for the excessive risks they 
had taken in relation to their reserves and their 
own funds, and are now restructuring. For ins- 
tance, BU is now trying to find US$ 906 million 
of new capital, and Universal Bank 286 million. 

Some groups are themselves trying to move 
into banking. For instance, Salim group is loo- 
king to buy a major share in BCA, notably by sel- 
ling off 60% of Indofood and 30% of Indosement, 
while BU is looking to buy, with its own money, 
part of the network of banks that have been for- 
ced to close. 

Certain companies had very positive results in 
1998, for example PT Astra Agro Lestari, which 
declared profits of just over US$27 million. 

However, the Astra International holding pro- 
ved unable to pay the dividends on its stock 
(Astra International II 1997) and had to pour 
US$ 54.8 million into Universal Bank. The 1997 
dividends on Sinar Mas Multifinance 1 were not 
paid either. 

This banking crisis is having a direct effect on 
the development prospects of the sustained 
smallholder sector. In effect, private ,operators 
who were in charge of The PIR projects looked 
to State-owned banks, the only ones authorized 
to grant special PIR credit, for funding,, and the 
leading four were heavily implicated in that 
strategy.. 

The confidence of foreign investors 

In March 1997, before the start of the crisis, 
knowing that Badan Koordinasi Penanamam 
Modal (BKPM, the Indonesian investment coor- 
dination bureau) had already authorized 
1.6 Mha of oil palm planting projects, the Indo- 
nesian government decided to freeze foreign 
investment. Officially, the decision was intended 
to favour national investors over foreigners, par- 
ticularly Malaysian firms, which are involved in 
80% of the projects backed by foreign invest- 
ment. However, commentators saw it more as a 
response to pressure from certain conglome- 
rates that were reluctant to see their leading 
position challenged. 

The ban was lifted in late January 1998, 
under pressure from the International Monetary 
Fund, albeit with the proviso that no new per- 
mits would be issued allowing foreign invest- 
ment in North Sumatra and Riau, due to a shor- 
tage of land and inorder to conserve the last 
remaining natural forests. 

One last measure prompted great debate: a 
decision was made in March 1999 to limit the 
size of the concessions granted to planting com- 
panies (and forestry firms) to 20 000 ha per pro- 
vince and 100 000 ha in the country as a whole. 
The text stipulated that the law did not apply to 
HGUs that had already been granted, which 
would not be reviewed until they expired. 

The aim was to prevent the accumulation of 
privileges and put a stop to corruption, knowing 
that 80% of the land currently granted to the 
main groups has not yet been developed. Some 
have criticized the plan on the grounds of eco- 
nomies of scale, since 20 000 ha per province 
cari be considered too little, and think that such 
a measure is likely to discourage investment. 
However, we feel that it could well attract new 
operators and help to counter the extensive 
strategies adopted before the crisis, when the 
race for land often took precedence over the 
quality of the plantations set up. 

The resumption of growth 

Since 1999, most of the main groups have resu- 
med their extension programmes, albeit at a 
more reasonable rate. It is likely that they Will 
continue for at least ten years, since there is 
still a lot of land yet to be developed in Riau and 
Jambi provinces and in the islands recently ope- 
ned for oil palm cultivation (Kalimantan, Irian 
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OIL PALM 

Jaya and Sulawesi); one other reason is that 
although oil palm is now less profitable than it 
was before the crisis, it is still very worthwhile. 
Future growth rates Will largely depend on the 
solutions found to the tricky problem of relations 
between local populations, smallholders and 
large estates. 

Conclusion 
lndonesia has a strong and growing influence on 
the world oilseeds market. I f  Indonesia sneezes, 
the entire market catches cold: this is what hap- 
pened in 1998, before the speculators, who were 
confident of its future, got cold feet and prices 
fell again for other reasons. 

On a domestic level, the oil palm sector plays 
a significant, albeit still modest, role in the coun- 
try’s economy: palm oil accounts for 3.5% of Indo- 
nesia’s non-petroleum export revenue. Assuming 
two hectares per planter in the smallholder sec- 
tor and one direct job for every four hectares of 
estates, the plantation sector supports around a 
million families. 

Assuming a 50% increase on that figure to 
allow for logistics and downstream operations 

(milling, transport, processing. marketing), and 
counting five and a half members per family, 
over eight million people rely on oil palm for 
their livelihood. This corresponds to almost 4% of 
the country’s 200 million inhabitants. 

The spontaneous smallholder sector looks 
likely to develop very rapidly in future. This 
poses serious problems. since until now, planter 
training, which is important in a country without 
a tradition of oil palm smallholdings, seems to 
have been overlooked in determining the techni- 
cal and financial aspects of the various projects. 
The comprehensive assistance provided by the 
PIR projects, which bas now reached its limita- 
tions, Will have to give way to support of sponta- 
neous development. 

This Will reduce land oanership problems, by 
providing local residents, and the immigrants 
they are willing to allow into the area, with an 
opportunity of dei-eloping indiridual smallhol- 
dings like those in Africa. Oil palm development 
in Indonesia has reached a t,urning point, and 
imagination and innovatire solut,ions are called 
for. The spontaneous sector has to be allowed to 

invest its limited resources without as little risk 
of making mistakes as possible. Local popula- 
tions thus need to be informed of the drawbacks 
of using non-selected planting material, and told 
about the trop management sequences to adopt, 
and cooperatives have to be helped to help their 
members. 

It is possible that,the PIR projects may be 
resumed, after a break imposed by the crisis and 
bank restructuring, but it would be a shame to, 
miss the opportunity currently open to Indonesia 
of drawing up new prbjects aimed at expanding 
the oil palm smallhold’er sector. 

Growth Will undoubtedly be slower than in the 
past, but oil palm is St/11 a worthwhile investment 
for companies, and a1 secure, regular source of 
income for a11 those srallholders able to plant it. 

Indonesia still has ,a comparative advantage, 
and should eventually become the world’s lea- 
ding palm oil exporter, although probably not by 
2020, which was when experts were predicting 
before the crisis that Indonesia would outstrip 
Malaysia. n 

Résumé 
La crise économique et financière qui a marqué la fin de l’essor 
irrésistible des grands et petits « dragons M du Sud-Est asiatique a 
d’autant plus frappé l’Indonésie qu’elle s’est doublée d’une crise 
politique et institutionnelle. Cette crise globale a eu, par récurren- 
ce, des répercussions importantes sur la filière palmier à huile. 

Durant toute l’année 1998, le gouvernement s’est efforcé de main- 
tenir l’augmentation du prix intérieur de l’huile de palme dans des 
limites raisonnables, par toute une série de mesures qui ont 
influencé le marché mondial et pénalisé les entreprises nationales. 
Ses efforts n’ont été que très partiellement couronnés de succès, 
tandis que les soci6tés de plantation voyaient leur marge considéra- 
blement réduite et étaient contraintes de freiner brutalement leurs 
investissements. 

La crise politique et institutionnelle a par ailleurs exacerbé des 
problèmes latents dont le plus grave est la contestation par les 
populations riveraines des titres fonciers accordés aux sociétés. Les 
mouvements sociaux et les pillages ont entraîné la perte de cotian- 
ce des investisseurs étrangers qui ont retiré leurs capitaux en totali- 
té ou en partie. 

Cependant, malgré un environnement devenu plus difficile et 
contraignant, le secteur demeure rentable et l’Indonésie conserve 
son avantage comparatif sur le marché des oléagineux. La croissan- 
ce reprendra, mais à un rythme vraisemblablement plus lent, et il 
paraît opportun de chercher de nouvelles voies de développement 
en formant, en associant et en responsabilisant davantage les com- 
munautés villageoises. 

Abstract 
The economic and financial crisis that marked the end of the irre- 
sistible rise of the large and small “dragons” of Southeast Asia hit 
Indonesia particularly hard insofar as it was combined with political 
and institutional unrest. Through a knock-on effect, this general cri- 
sis had serious repercussions for the oil palm sector. 

Throughout 1998, the government worked to keep the growth in 
domestic palm oil prices at a reasonable’level, through a whole 
series of measures that influenced the world market and penalized 
Indonesian companies. Its efforts were only very partially success- 
fui, n-hile plantation companies saw their profits fa11 sharply and 
were forced to tut back considerably on inv&tment. 

The polit,ical and institutional crisis also ,exacerbated underlying 
problems, the most serious of which was $he challenging by local 
populations of land ownership rights granted to companies. Social 
unrest and looting destroyed the confidence of foreign investors, 
who withdrew some or a11 of their capital. 

However, despite a more difficult, restrictive environment, the 
sector is still profitable and Indonesia still has a comparative 
adsantage on the oilseeds market. Growth Will undoubtedly resume, 
but Will probably be slower, and it would probably be wise to look 
for new ways of developing the sector, by consulting smallholder 
communities and making them more responsible for their future. 
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